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:i' Le Conseil constitutionnel a franchi une étape importante en

éffectuant, pour la premiere fois de son office, un renvoi a titre

préjudiciel en direction de la Cour de justice de l'Union

et1rt>péenne (CJUE) l.

-l', I:histoire retietdra qu'une affaire passionnant les tabloids bri­
f8nniques, celle d'un enseignant britannique ayant fugué en

France avec une de ses éleves mineures, lui a fourni cette occa­

�tlD. Arr6té sur la base d'un mandat d'arret européen et remis,

avec son consentement, aux autorités britanniques, ce dernier s'est

óPPosé dans un second temps a un élargissement des conditions

<k sa poursuite. Son refus exprimé devant le juge judiciaire

íatt�ais posait ouvertement la question de l'étendue du droit a une

l¥otection juridictionnelle effective, garantie connue a la fois du

lftoit' interne et du droit de 1'Union.
e2 Une fois encore, l'entraide répressive sert done de labomtoire

iiux' progres de la protection juridictionnelle des droits fonda­

íWéhtaux, phénomene connu depuis les jurisprudences Deceif et

�.r1'lcw... 'O.od, tout simplement en mis?n de l'invocabilité des aetes
i:It1i organisent cette collabomtion. A cet égard, leur justiciabilité

�:inévitablement source d'interrogations pour les juridictions

8fterses qui veillent au respect de ces actes, au plan européen
E6tínhe interne.
..t1�_ La saisine du juge constitutionnel par la Cour de cassation

ainfle cadre d'une question prioritaire de constitutionnalité
(QPC) 2 offre a ce dernier l'occasion d'une décision qui se révele

C1éterminante a plusieurs titres.

'f"' La protection des droits individuels, en premier lieu, en sort

ortée par le Conseil constitutionnel. La QPC transmise par le

judiciaire ouvre une fenetre de tir que le Conseil utilise pour

er le juge de l'Union sur le sens a donner a la décision-

,JQ,\c

�� const., 4 avr. 2013, décis. n° 2013-314P QPC, M. Jeremy F.
(2) Crim., 19 févr. 2013, n° 13-80491.


